
Motion de soutien à la fédération suisse des jardins familiaux  

Au cours du séminaire international à Gand les délégués ont adopté à l’unanimité 
et signé la motion suivante : 

Les 14 membres de l’Office International du Coin de Terre et des Jardins 
Familiaux réunis en séminaire à Gand du 7 au 9 septembre 2009 ont été alertés 
par la Fédération suisse des Jardins Familiaux. De nombreux sites de jardins sont 
menacés par des projets immobiliers 

-    La fédération centrale de Bâle sera dotée d’un nouveau plan directeur. Ce 
plan directeur prévoit que 20 % des jardins familiaux vont disparaître dans les 5 
à 10 ans à venir pour faire place à des constructions d’appartements et des 
bâtiments officiels. Cela représente environ 1 200 parcelles.  
 
-    Dans la ville de Berne, plusieurs sites de jardins sont également menacés par 
des projets de constructions d’appartements et il n’est prévu aucune 
compensation ou remplacement.  
 
-    En Romandie un site de jardins sera supprimé à Lausanne Vidy et d’autres 
sites sont menacés à Genève, alors qu’il existe dans cette ville une liste d’attente 
de 700 noms qui témoigne de la forte demande de jardins familiaux.  
 
-    Dans la région de Berne, les jardins familiaux de la ville de Thun ont 
été  victimes de la construction du nouveau stade. Depuis fin février 2008, 
l’espace a été entièrement nettoyé, les maisonnettes de jardin arrachées ou 
vendues. L’association existe toujours, mais n’a plus de terrain.  
 
-    En Suisse orientale, un ensemble de jardins à St. Gall est menacé par 
la  construction d’un centre de tir souterrain surmonté d’appartements. Un autre 
ensemble est menacé par la réalisation d’un tunnel ferroviaire et la construction 
d’appartements. Pour ce deuxième site il est prévu des terrains de remplacement, 
mais ceux-ci sont assez éloignés des habitations. 

L’Office International du Coin de Terre et des Jardins Familiaux est scandalisé par 
le sort qui est fait jardins familiaux dans plusieurs régions de la Confédération 
Helvétique et  demande au gouvernement fédéral de s’opposer à la disparition 
programmée d’un grand nombre de jardins familiaux. 

En réponse à la crise qui frappe les plus démunis, la plupart des états européens 
encouragent la création de jardins familiaux. 

En réponse à la crise de l’énergie, de nombreux pays s’intéressent au 
développement des circuits courts dont les jardins familiaux sont un élément.  

Face à la réduction constatée de la biodiversité, les jardins familiaux, comme l’a 
démontré l’étude conduite par la Fédération allemande, sont un moyen de 
préserver la biodiversité et de l’enrichir dans les zones urbaines. 

Une proportion de plus en plus grande de la population vit dans les zones 
urbaines qui ne cessent de s’étendre. Les habitants des villes souffrent du stress. 
Rien de tel que les jardins familiaux pour combattre ce mal de notre société. Cet 



apport des jardins familiaux à la santé des citoyens des villes a été mis en 
évidence par les travaux et les observations d’équipes médicales européennes, 
canadiennes, américaines,... 

Le jardinage est également bénéfique pour les personnes âgées déprimées. 

Grâce aux parcelles pédagogiques, les jardins familiaux offrent aux enfants des 
écoles un lieu d’éducation à la nature, au respect de la nature, un lieu privilégié 
pour les sensibiliser au développement durable. 

Donner la priorité aux projets immobiliers au détriment des jardins familiaux, ne 
ferait qu’aggraver les conditions de vie, l’état de santé des habitants des villes 
concernées. Des études démontrent que le jardinage est une activité physique 
saine qui dispense du recours aux centres de remise en forme (fitness clubs). 

Les jardins familiaux doivent être considérés comme les poumons verts des villes. 
Ils leurs sont indispensables. L’avenir des villes ne peut se concevoir sans ces 
espaces verts d’une grande valeur économique, sociale, écologique et en terme 
de santé que sont les jardins familiaux. 

Si pour des raisons d’utilité publique que nous pouvons comprendre, il est parfois 
nécessaire de supprimer un site de jardins familiaux, les autorités locales doivent 
tout mettre en oeuvre pour, au minimum, remplacer les parcelles supprimées et 
leurs équipements. Ceci est la règle dans la plupart des autres pays européens.   

L’Office International du Coin de Terre et des Jardins Familiaux demande au 
Gouvernement Confédéral suisse et aux responsables politiques des différentes 
régions de revoir leur position et de tout faire pour, au minimum, préserver les 
jardins familiaux existants et si possible les développer pour répondre aux 
besoins de la population suisse. 

Gand, le 9 septembre 2009 

  












